
Délibération n°M2023-177

Séance ordinaire du jeudi 1 juin 2023

L’an deux-mille-vingt-trois et  le  premier juin,  les membres du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Environnement

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
William ARS,  Christian  ASSAF,  Florence  AUBY,  Jean-François
AUDRIN,  Geniès  BALAZUN,  Yves  BARRAL,  Boris
BELLANGER,  Christophe  BOURDIN,  Florence  BRAU,  Emilie
CABELLO,  Roger  CAIZERGUES,  Renaud  CALVAT,  Michelle
CASSAR,  Stéphane  CHAMPAY,  Roger-Yannick  CHARTIER,
Michaël  DELAFOSSE,  Serge  DESSEIGNE,  Brigitte
DEVOISSELLE, Zohra DIRHOUSSI, Fanny DOMBRE-COSTE,
Abdi  EL KANDOUSSI,  Maryse  FAYE,  Julie  FRÊCHE,  Serge
GUISEPPIN, Clare HART, Régine ILLAIRE, Coralie MANTION,
Nicole  MARIN-KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Jacques
MARTINIER,  Marie  MASSART,  Jean-Luc  MEISSONNIER,
Cyril  MEUNIER,  Mylène  MIFSUD,  Julien  MIRO,  Bernard
MODOT,  Séverine  MONIN,  Arnaud  MOYNIER,  Véronique
NEGRET,  Laurent  NISON,  Yvan  NOSBE,  Marie-Delphine
PARPILLON, Eric PENSO, Céline PINTARD, Joël RAYMOND,
René REVOL, Manu REYNAUD, Catherine RIBOT, Jean-Pierre
RICO, François RIO, Séverine SAINT-MARTIN, Jean-Luc SAVY,
Célia SERRANO, Radia TIKOUK, Isabelle TOUZARD, François
VASQUEZ,  Claudine  VASSAS  MEJRI,  Joël  VERA,  Patricia
WEBER. Josy SCHWARTZ, suppléante de Laurent JAOUL .

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Tasnime  AKBARALY,  Mohed  ALTRAD,  Michel  ASLANIAN,
Véronique  BRUNET,  Michel  CALVO,  Sébastien  COTE,  Jackie
GALABRUN-BOULBES,  Frédéric  LAFFORGUE,  Nathalie
LEVY, Eliane LLORET, Bruno PATERNOT, Yvon PELLET, Anne
RIMBERT,  Sylvie  ROS-ROUART,  Philippe  SAUREL,  Mikel
SEBLIN, Bernard TRAVIER.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Luc  ALBERNHE,  Mathilde  BORNE,  Bernadette  CONTE-
ARRANZ,  Alenka  DOULAIN,  Hind  EMAD,  Jean-Noël
FOURCADE,  Clara  GIMENEZ,  Stéphanie  JANNIN,  Guy
LAURET,  Sophiane  MANSOURIA,  Hervé  MARTIN,  Patricia
MIRALLES, Clothilde OLLIER, Agnès SAURAT, Joëlle URBANI
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Délibération n°M2023-177

Environnement - Appel à Manifestation d'Intérêt pour la mise à disposition de
points de réemploi dans les déchèteries de Montpellier Méditerranée Métropole -
Conventions  avec  les  éco-organismes  en  charge  des  filières  à  Responsabilité
Elargie des Producteurs (REP) - Approbation - Autorisation de signature

Madame Célia SERRANO, Conseillère métropolitaine, rapporte :

Par délibération n°M2022-55 du 22 mars 2022, Montpellier Méditerranée Métropole a adopté la feuille de
route de son ambitieuse stratégie zéro déchet qui s’intègre parfaitement dans les objectifs des évolutions
réglementaires issues notamment de la loi AGEC (Anti Gaspillage et Economie Circulaire). 

Aussi, dans le cadre du déploiement opérationnel de la feuille de route, Montpellier Méditerranée Métropole
souhaite  renforcer  le  service  offert  par  les  déchèteries  en  matière  de  réemploi  et  de  contribuer  au
développement  des  filières  à  Responsabilité  Elargie  des  Producteurs  (REP).  L’objectif  réaffirmé  est
d’optimiser la captation des flux des marchandises et de matières réutilisables ou recyclables, d’offrir une
seconde vie aux objets  en bon état  et  de contribuer  au maintien et  au développement des structures de
l’économie sociale et solidaire (ESS) génératrices d’emploi local.

Il est ainsi proposé la mise en œuvre des dispositifs suivants :

- Le  déploiement  de  Points  de  Réemploi  au  sein  du  parc  des  déchèteries  de  Montpellier
Méditerranée Métropole :  

Il s’agit de points de collecte d’objets encore en bon état permettant de leur offrir une seconde vie en les
proposant à la revente ou au don. En mai 2022, un premier point de réemploi pilote a déjà ouvert sur la
déchèterie de Baillargues/Castries dont la gestion a été confiée à titre de test à Emmaüs. Il rencontre depuis
un vif succès, et le taux de réemploi des objets déposés est estimé à 95%. 

La mise en œuvre opérationnelle  des Points de Réemploi  nécessite  de lancer un Appel  à Manifestation
d’Intérêt  (AMI) dont  l’objectif  est  d’identifier  le  ou les  acteurs  qui  contribueront  à  valoriser  les  objets
déposés par les usagers dans les déchèteries tout en développement une économie circulaire locale.  Cet
Appel à Manifestation d’Intérêt sera réservé :
- Aux associations, fondations ou coopératives ;
- Aux structures  d’insertion  par  l’activité  économique  conventionnées  par  la  DREETS  (Direction

régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités) ;
- Aux structures répondant aux critères de l’agrément « entreprise solidaire d'utilité sociale » défini par

la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire ;
- A toute autre structure qui attesterait de ses compétences et de sa pérennité.

Des conventions relatives aux Points de Réemploi seront ensuite conclues avec les organismes désignés dans
le cadre de l’AMI et définissant les conditions de mise en œuvre de cette opération.

- Le déploiement de quatre filières REP pour les flux suivants :

 Les Articles de Sport et de Loisirs (ASL) pour lequel l’éco-organisme « ECOLOGIC » a été
agréé par les pouvoirs publics le 31 janvier 2022 : 
La  recyclerie  sportive  Lezprit  Réquipe,  sise  à  Montpellier  et  soutenue  financièrement  par  la
Métropole, inaugurée en septembre 2022, assure déjà la collecte et le tri des articles de sports et
de loisirs en vue de leur réemploi. Cette activité largement plébiscitée sera développée au sein du
parc des déchèteries ne pouvant pas accueillir de Points de Réemploi ; 
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 Les  Articles  de  Bricolage  et  Jardinage  Thermiques (ABJTh)  pour  lequel  l’éco-organisme
« ECOLOGIC » a été agréé par les pouvoirs publics le 24 février 2022 ;

 Les  Textiles,  Linges  et  Chaussures (TLC)  pour  lequel  l’éco-organisme  Eco  TLC,
commercialement  dénommée  « Refashion »  afin  de  faire  bénéficier  Montpellier  Méditerranée
Métropole des soutiens financiers ainsi que des actions de communication ; 

 Les Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques (D3E) pour lequel il  convient de
renouveler la convention conclue avec la société OCAD3E, organisme coordonnateur agréé par
l’Etat ayant pour mission l’organisation des éco-organismes en charge des filières de traitement et
de  valorisation  des  D3E) ainsi  que la  gestion  des  soutiens  financiers  aux collectivités.  Cette
convention précise notamment les barèmes des soutiens versés à la  collectivité,  ainsi  que les
modalités de suivi et de traçabilité des D3E collectés.
La convention actuelle désigne « ECOLOGIC » comme étant l’éco-organisme en charge du suivi
opérationnel du dispositif.  Chaque année, ce sont environ 400 à 500 tonnes de D3E qui sont
collectées, le soutien financier correspondant versé par ECOLOGIC étant de l’ordre de 50 000 €.
Il convient de renouveler la convention avec prise d’effet rétroactif au 1er juillet 2022 et une date
de fin au 31 décembre 2027.

- Le déploiement des bornes dédiées aux Petits Appareils Ménagers (PAM) sur l’espace public pour
le tri, la collecte et la valorisation. 

Huit premières bornes de tri dédiées aux petits appareils électriques ont déjà été installées à titre de test
depuis le mois de novembre 2022, en partenariat avec l’éco-organisme « ECOLOGIC ». La pose des bornes
et la collecte des déchets sont entièrement financées par l’éco-organisme « ECOLOGIC ». L’opérateur de
collecte des bornes est La Feuille d’Erable, entreprise de l’Economie Sociale et  Solidaire.  De nouvelles
bornes  de  collecte  des  PAM  pourront  ainsi  été  déployées  sur  le  territoire  après  concertation  avec  les
gestionnaires de l’espace public.

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :

-  D’approuver le principe du lancement et les termes du dossier d’Appel à Manifestation d’Intérêt  pour le
déploiement des espaces de réemploi sur le territoire de Montpellier Méditerranée Métropole ; 
-  D’approuver  le  renouvellement  de  la  convention  établie  avec  l’éco-organisme  ECOLOGIC  pour  les
Déchets Electriques et Electroniques (D3E) ainsi que les engagements réciproques des deux partenaires ; 
-  D’approuver la convention établie avec l’éco-organisme ECOLOGIC pour les Articles de Sports et  de
Loisirs  (ASL),  les  Articles  de  Bricolage  et  Jardinage  Thermique  (ABJTh)  ainsi  que  les  engagements
réciproques des deux partenaires ; 
-  D’approuver la convention établie avec l’éco-organisme Refashion pour les Déchets  Textiles, Linges et
Chaussures (TLC) ainsi que les engagements réciproques des deux partenaires ; 
- De dire que les crédits sont inscrits au budget de Montpellier Méditerranée Métropole ;
- D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer les
conventions ainsi que tout document relatif à cette affaire. 
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A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 77 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 14/06/23 

Pour extrait conforme, 

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 15 juin 2023
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20230601-233256-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 14/06/23

Liste des annexes transmises en préfecture:
- AMI Point de réemploi, Dossier de candidature.docx

- AMI Déploiement Point de Réemploi dans les déchèteries 3M.pdf
- Convention ASL 2022_34-0376.docx

- Convention ABJth 2022_34-0376.docx
- Convention Refashion.docx

- Convention D3E Ecologic.docx
- Convention D3E Ecologic Annexes_2022 34-0376.pdf

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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